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LE BULLETIN D’ INFORMATION DE

ans peu de temps les parisiens auront à voter pour les élections municipales. Étant
apolitique, SOS PARIS n’a pas l’intention d’interférer dans votre choix mais nous
voudrions insister sur l’importance de ce vote pour l’avenir de Paris et rappeler ce qui

nous semble essentiel.
D
Éditorial

Dans notre dernier bulletin
nous avons publié un livre
blanc de questions au futur
Maire de Paris récapitulant
ce que nous espérons de lui :
un urbanisme à l’échelle
humaine, respectueux du
patrimoine et refusant une
architecture de rupture, une
ville moderne et vivante qui
évolue dans le cadre légué
par les générations précé-
dentes, une plus grande
écoute des souhaits des pari-
siens.
A la lecture des programmes
des candidats, on peut trou-
ver des motifs de satisfaction
et des motifs d’indignation,
tout et son contraire. Il s’agit
de véritables catalogues qui
ont pour but de séduire
l’électeur avec des pro-
messes souvent démago-
giques voire contradictoires.
Bien sûr tous les candidats
manifestent leur amour du
patrimoine et font des propo-
sitions intéressantes à ce
sujet (pour les églises par
exemple), mais il ne s’agit
que de promesses et une fois
élu le nouveau Maire, quel
qu’il soit, ne mettra sans

doute pas le patrimoine au
premier plan de ses préoccu-
pations surtout en période
d’austérité financière.
Nous vous invitons toutefois
à lire attentivement ces pro-
grammes et, pendant la
période préélectorale, à
interroger les candidats sur
les questions qui vous tien-
nent à cœur. Il faut que les
candidats sachent que de
nombreux électeurs sont sen-
sibilisés par la protection du
patrimoine et refusent que
Paris soit défiguré.
Les positions de certains
candidats sont en totale
opposition avec nos combats :
la protection intégrale du site
des Serres d’Auteuil, l’intru-
sion au cœur du Paris histo-
rique d’un immeuble contem-
porain agressif sur le site de
la Samaritaine ou la constru-
ction de la Tour Triangle.
Méfions-nous également des
grandes formules : promesses
d’un « Paris contemporain »,
d’une ville qui doit se « réin-
venter avec le XXIe siècle »
etquidoit« se transformer jusqu’à
son cœur historique » (allusion à
la Canopée des Halles).

Rappelons qu’il existe un
certain nombre de mesures
de protection du patrimoine :
classement monument histo-
rique, liste des protections
Ville de Paris, règles du
PLU, avis de la Commission
du Vieux Paris… Nous sou-
haiterions que dans l’avenir
les Maires de Paris les res-
pectent au lieu d’instituer
des dérogations et de passer
outre chaque fois qu’elles les
gênent.

Je profite enfin de cet édito-
rial pour vous adresser les
meilleurs vœux pour l’année
2014 en formulant le souhait
qu’elle soit bénéfique pour la
cause qui nous est chère, la
protection et l’avenir de
Paris. Permettez-moi en ce
début d’année, moment où on
prend de bonnes résolutions,
de vous inviter à régler dès
maintenant votre cotisation ;
cela facilitera notre travail et
nous évitera d’avoir à vous
relancer. L’esprit libre vous
n’aurez pas à vous demander
si vous êtes à jour !

Olivier de Monicault
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PROTECTION DU PATRIMOINE ET DU CADRE DE VIE

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
SOS PARIS

LUNDI 10 MARS 2014
MAIRIE DU 8E

Nous avons le plaisir de vous
convier à notre assemblée
générale qui se tiendra le
lundi 10 mars à 17h à la
Mairie du 8e arrondissement,
3 rue de Lisbonne.
L'assemblée sera suivie
d'une conférence par Didier
Rykner, Directeur de la
Tribune de l’Art à 18h. La
soirée se prolongera par un
petit cocktail.

MANIFESTATIONS
CONTRE LA TOUR

TRIANGLE
SAMEDI 18 JANVIER

ET 22 FÉVRIER
À 13H30

Avec le Collectif contre la
Tour Triangle, nous avons
manifesté devant le Parc des
Expositions de la Porte de
Versailles contre les tours.
Presque tous les partis
étaient représentés, les can-
didats à la Mairie de Paris
étaient là, sauf Anne Hidalgo
bien sûr…
La couverture médiatique a
été importante ! Mais il fau-
dra être encore plus nom-
breux le 22 pour peser sur
nos candidats. Venez en
force avec vos amis, vos
proches…
Sur notre site retrouvez
toutes les photos, films et
détails…

L’Hôtel de Ville, objet de toutes les convoitises, avec quelques tours en toile de fond, notamment la Tour de Jussieu à droite …
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SAMARITAINE

L’audience de notre pourvoi
en cassation auprès du Conseil
d’État se fait désirer… Ce
recours, engagé avec la SPPEF
et nos co-requérants riverains,
a pourtant été estimé receva-
ble avec une audience possi-
ble en janvier aux dires de
l’avocat…
Mais on nous fait sans doute
patienter jusqu’au point de
non-retour : la destruction
totale des bâtiments sur la rue
de Rivoli voire ceux de la rue
Baillet.
La démolition totale est immi-
nente et les étages supérieurs
rue de Rivoli sont déjà détruits ;
pour l’immeuble rue de la
Monnaie, c’est déjà fini !
Quant à la guerre sans merci
de LVMH contre les riverains
de la rue Baillet, tous les
moyens d’intimidation (mise
en péril, travaux de consolida-
tion aux frais des riverains
pour minimiser les risques du
chantier, abandon des bâti-
ments mitoyens pour encoura

ger leur destruction…) sont
bons pour les pousser à partir
sans vouloir y mettre le prix.
Mais plus grave encore avec la
complicité des instances
publiques censées nous protéger.
Depuis Zola les pratiques des
promoteurs et du pouvoir ne
semblent pas avoir beaucoup
changées, on aurait pourtant
pu l’espérer !

Christine Nedelec
Voir l’analyse de la SPPEF :

http://www.sppef.org/

1er ARRONDISSEMENT

Au fil des quartiers

La destruction des bâtiments Samaritaine
rue de Rivoli

LES HALLES ET LEUR
COUVERCLE - TRANSPA-
RENCE ET LÉGÈRETÉ !

Notre dernière visite à ce
chantier pharaonique nous a
permis, hélas, de confirmer
les craintes exprimées dans
notre précédent bulletin : sur
la photo en surplomb que
nous avons pu prendre de la
terrasse de l’Apart-Hôtel Les

Citadines juste en face, on
voit bien la ‘légèreté’ de la
structure : cela ressemble un
peu à la tour Eiffel (souvenez-
vous : c’est le même poids en
ferraille !) couchée par terre
avec ses énormes poutres
écrasées par un rouleau com-
presseur géant. Saint-
Eustache ne sait pas qu’en
penser. Pour ce qui est de la
clarté, la photo prise du des-

sous de la canopée le même
jour sous un soleil radieux
montre bien qu’il faudra
compter sur la fée Electricité
la plupart du temps pour y
voir clair…
Bravo pour l’écologie et
l’empreinte carbone des
Halles !

Jan Wyers

Le chantier des Halles vu du 7ème étage de l’immeuble en face La canopée des Halles vue d’en dessous par temps ensoleillé

2e ARRONDISSEMENT

L’ESCALIER DE LA BNF
ET LA MALÉDICTION DU
MINISTÈRE DE LA CUL-
TURE

Le poste de ministre de la
Culture est-il définitivement
réservé à des gens indiffé-
rents aux musées et au patri-
moine, incapables d’agir ou
tout simplement nuls ? La
question peut être posée,
quand on apprend qu’Aurélie
Filippetti a donné finalement
l’autorisation à la Biblio-
thèque nationale de France
de détruire l’escalier cons-
truit par Jean-Louis Pascal.
Cette histoire, que les lec-
teurs de La Tribune de l’Art
peuvent suivre depuis de
nombreuses années relève du

mauvais feuilleton. Dans un
premier temps, Frédéric
Mitterrand avait décidé de
sauver l’escalier. Puis il y
avait renoncé, juste avant son
départ, comme il l’explique
dans son livre de souvenirs
sur son passage au ministère
de la Culture. À peine arrivée
à ce même ministère, Aurélie
Filippetti semblait vouloir
prendre le problème à bras-
le-corps. Elle avait en effet
expliqué en interne qu’on ne
pouvait détruire un escalier
en bon état pour en recons-
truire un autre, surtout quand
l’argent manque, et qu’on
comprendrait difficilement
que le ministère de la Culture
protège le patrimoine à
Orléans et le détruise à Paris.
Le coup d’éclat de la rue des
Carmes à Orléans, où elle a
réussi à faire protéger deux
immeubles, restera donc son
seul fait d’armes. Et encore !
Puisqu’il est si facile, d’un
trait de plume, de rayer des

inventaires un monument ins-
crit, rien ne l’empêche désor-
mais, ou son successeur, de
donner satisfaction à Serge
Grouard, député-maire d’Or -
léans.
Les renoncements de cette
ministre ne se comptent plus,
de la halle de Fontainebleau
aux Serres d’Auteuil dont elle
se désintéresse depuis le
début, de l’église d’Abbeville
à celle de Gesté, toutes deux
détruites sans que le minis-
tère lève le petit doigt ; on
peut se demander à son pro-
pos ce qu’on disait déjà de
Frédéric Mitterrand : « à quoi
sert donc le ministre de la
culture ? ». Une question qui
ne plaisait pas à celui-ci
puisque dans son livre il nous
répond à propos du château
d’Ancenis : « Mais à se ren-
dre sur place, mon petit vieux !
C’est déjà ça ». Eh bien oui,
pour Frédéric Mitterrand, un
ministre sert à se rendre sur
place ! On n’est pas certain
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qu’Aurélie Filippetti ait
même cette utilité puisqu’on
ne la rencontre presque
jamais dans toutes les occa-
sions où elle pourrait faire
preuve de son intérêt pour le
patrimoine et les musées.
Mercredi dernier 20 novem-
bre donc, dans une réunion
de direction à la Biblio-
othèque nationale de France,
on a pu annoncer triomphale-
ment que la ministre avait
enfin donné son accord pour
la destruction de cet escalier.
Un escalier pourtant protégé
au titre des monuments his-
toriques et, il faut le signaler,
dont la rampe conserve
encore des éléments de celui
du XVIIIe siècle construit par
Robert de Cotte. On projette
de bâtir à sa place un banal
escalier hélicoïdal dont nous
avons pu voir l’image, non
encore publiée. Non seule-
ment cette construction n’a
guère d’intérêt, ressemblant
davantage à un escalier de
supermarché qu’à un escalier
d’honneur d’un lieu aussi
prestigieux que la Biblio-
thèque nationale, mais pen-
sons un instant seulement au
coût d’une telle opération,
alors que l’on ne cesse de
nous dire que l’État n’a plus
d’argent, et que les budgets
consacrés au patrimoine ne
cessent de baisser. C’est, tout
simplement, intolérable,
lamentable, honteux. Pire
encore, cette décision était

Jean-Louis Pascal (1837-1920) Escalier menant au Cabinet des Médailles,
Bibliothèque Nationale, site Richelieu.

prise au moment même où le
ministère réunissait tous les
acteurs de la protection du
patrimoine pour un événe-
ment qui se déroule tous les
deux ans : « les Entretiens du
patrimoine et de l’architecture ».
Peut-on être plus cynique ou
plus méprisant ?
Et c’est ce même ministère
qui prétend proposer une
nouvelle loi sur le patri-
moine, alors qu’il n’est même
pas capable de faire respec-
ter ce qui existe. Un minis-
tère sans réel poids politique,
dans un gouvernement mori-
bond, qui va se présenter
devant un parlement où la
majorité des députés, qu’ils
soient de gauche ou de
droite, n’a qu’une envie,
diminuer encore les
contraintes qui pèsent sur les
élus en affaiblissant autant
que faire se peut les lois
patrimoniales. Nous avons pu
étudier ce projet de loi sur
lequel nous reviendrons pro-
chainement. Il est pétri de
bonnes intentions et il pro-
pose parfois des améliora-
tions, mais sur bien des
points il ouvre la porte à des
amendements qui pourraient
être catastrophiques. On ne
voit pas bien comment le
ministère de la Culture pour-
rait le faire voter dans de
bonnes conditions. Il joue à
l’apprenti sorcier.
Renauld Donnedieu de
Vabres, Christine Albanel,

Frédéric Mitterrand et
aujourd’hui, Aurélie Filippetti ?
Oui, décidément, ce minis-
tère est maudit !

Didier Rykner

Extrait de la Tribune de l’Art du
22 novembre 2013, publié avec son

aimable autorisation.
www.Latribunedelart.com

AA  ccee  ssuujjeett,,  nnoouuss  aavvoonnss
ééccrriitt  aauu  PPrrééssiiddeenntt  ddee  llaa
RRééppuubblliiqquuee  ::

Monsieur le Président,

C'est avec une profonde stu-
péfaction que nos adhérents
ont appris le feu vert donné
par Madame Filippetti à la
destruction de l'escalier
monumental du 19ème siècle
de la Bibliothèque Natio-
nale rue de Richelieu.
Il faut croire que la protec-
tion au titre de monuments
historiques n'est d'aucune
utilité, puisqu'en dépit des
promesses faites à son arri-
vée au Ministère, la
Ministre a donné satisfac-
tion à l'architecte du projet
de transformation sans en
motiver les raisons et ce, au
moment même  où elle réu-
nissait les architectes de la
protection du patrimoine
dans le cadre des entretiens
qui se déroulent tous les
deux ans. 
On ne peut faire preuve de
plus de mépris pour ce
Conservatoire du  génie
français. Imagine-t-on de
défigurer les intérieurs de
l'Hôtel de Soubise ou du
Panthéon, malgré les amé-
nagements du XIXème siècle ?
Nous nous refusons à croire,
Monsieur le Président, que
vous puissiez approuver une
décision aussi lourde de
conséquences pour l'avenir
de tous nos monuments
parisiens et, en espérant
que vous voudrez bien
annuler cette funeste
mesure, nous vous prions,
Monsieur le Président, au
nom de tous les membres de
notre association, de bien
vouloir agréer l'expression
de notre très haute considé-
ration et de notre inquié-
tude. 

Olivier de Monicault, 
président de SOS Paris

ILOT ALLIANZ ENTREPRISE

C'est une gigantesque opéra-
tion de façadisme qu'a entre-
pris la Foncière Lyonnaise
pour le compte du Groupe
Allianz sur l'ilot bordé par les
rues de Gramont, du 4
Septembre, Ménars, Riche-
lieu, Grétry et Favart.
Les façades sont très
diverses, en majorité Louis
XVI, mais aussi second
Empire, 3ème, 4ème et même cin-
quième République. 
Précédant Allianz, les A.G.F.
avaient obtenu la démolition
des maisons Louis XVI le
long de la rue  Favart, entre la
rue de Richelieu et la place
Boieldieu (Opéra Comique), il
y a une trentaine d'années ;
elles avaient été remplacées
par une construction moderne
et relativement basse, mais
brisant, irrémédiablement,
l'harmonie de la rue. De
même, les maisons bordant la
rue de Richelieu avaient été
parées de façades ultracon-
temporaines d'une esthétique
déjà démodée.
Ce salmigondis de tous styles
recélait quelques pépites : un
hôtel du 18ème siècle rue de
Gramont dont la cour, la
façade, l'escalier (?) et une
partie du jardin avaient été
sauvées, ainsi qu'une série de
maisons de style Louis XVI
sur la rue Grétry et la rue
Favart conservées en tant
qu'ensemble homogène de la
fin du 18ème siècle (1780).
Il est malheureusement
impossible de visiter cet
énorme chantier, soigneuse-
ment barricadé le long de tous
les bâtiments concernés.
Comme il s'agit d'une opéra-
tion dite de "réhabilitation",
les façades sur rue - du moins
celles du 18ème et du 19ème - ne
seront pas modifiées, mais à
l'intérieur de l'ilot plus de
15 000 m² seront reconstruits.
Les riverains sont très
inquiets de la disparition pos-
sible d'arbres en bordure de
parcelle, totalement invisi-
bles de l'extérieur.
Les permis de démolir et de
construire sont "dans le sac";
on peut toutefois s'interroger
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sur l'intérêt financier d'une
telle "réhabilitation", d'aut-
ant plus que la plupart de ces
maisons ont fait il y a
quelques années l'objet du
même genre d'opération,
mais moins systématique.
C'est d'ailleurs au cours de
ces premiers "dépècements"
qu'a été protégé l'hôtel 14
rue de Gramont, quoique sa
façade sur jardin ait été
modifiée.
Tout défaire et tout refaire
pour un coût astronomique, il
y a de quoi s'étonner !

Louis Edmond Goupy

5e ARRONDISSEMENT

VISITE D’ÉGLISES

Le 19 novembre, une visite
de trois églises du 5ème arron-

dissement organisée par
l’Observatoire du Patrimoine
religieux (OPR) et guidée par
notre délégué Christian
Méric, nous a d’abord
conduits à Saint-Julien-Le
Pauvre (12ème-13ème siècle)
dont il nous a fait revivre
l’histoire. Ensuite nous avons
pu admirer l’église orthodoxe
roumaine des Saints-Arch-
anges (ancienne chapelle du
collège de Beauvais) dont le
splendide intérieur  datant de
1380 n’est pas ouvert au
public. La visite s’est termi-
née par la chapelle (17ème s.)
du « Collège des Écossois »,
dédiée à Saint-André, patron
de l’Écosse et aujourd’hui
affectée à une école primaire
catholique.

Pour suivre les visites de
l’OPR :
http://www.patrimoine-reli-
gieux.fr/rubriques/haut/actua
lites.

Jan Wyers

L’église orthodoxe roumaine de Saint Archange rue Jean de Beauvais

6e ARRONDISSEMENT

HISTOIRE DU CAFÉ A
TRAVERS  LES CAFÉS DE
PARIS

Béatrice Hignard, guide émé-
rite de Paris et membre de
SOS Paris, nous a entraînés
dans un passionnant voyage à
remonter le temps à la pour-
suite de l’histoire du café à
travers nos cafés anciens (le
Procope est un véritable
musée de l’histoire des idées

à lui tout seul). Nous avions
proposé cette visite exclusive
à nos adhérents par mail.
Nous réitérerons cette initia-
tive et vous proposerons
d’autres visites avec elle.
Pour ceux qui auraient des
regrets, le rattrapage est pos-
sible, voir le site 1paris2reve.

Christine Nedelec

SOS Paris en visite au Procope  (17ème siècle)

LAËNNEC OU DISNEYLAND

Il était prévu de restaurer les
constructions historiques et
la Croix centrale : en fait,
elles n’ont pas été restaurées
mais quasiment recons-
truites. Les passants un tant
soit peu attentifs ont pu
constater au fil des travaux
l’ampleur des curetages
effectués sur ces bâtiments
classés. On a même démoli la
sacristie « par erreur…
Qu’importe,  nous la recons-
truirons à l’identique »
comme le reste (!) commente
le promoteur (légèrement
embarrassé tout de même).
Bref, tout est flambant neuf,
tragiquement artificiel – les
toitures au cordeau, tuiles
plates bien alignées et mono-

chromes, les fenêtres bien
raides. Cette restauration est
à peu de choses près ce que
sont les personnages du
musée Grévin à leurs
modèles.
Dix ans de palabres, de com-
missions, de polémiques, de
recours gracieux ou conten-
tieux, de modificatifs aux
permis de construire, de
modificatifs aux modificatifs,
de réunions d’information ou
plutôt de désinformation, de
concertations, d’enquête publ-
iques, de grandes combines
et de petits arrangements :
tout çà pour en arriver là !
C’est navrant.
Quant aux nouveaux immeu-
bles, personnellement je les
trouve tout à fait acceptables,
mais les goûts et les couleurs !
En fait, l’ensemble est tout à
fait incongru : c’est tout de
même «mieux qu’avant» me
direz-vous ? Oui, mais avant,
tous les espoirs étaient permis !

Christine Fabre

Le chantier Laënnec 

POINT SUR LA RÉVISION
DU PLAN DE SAUVE-
GARDE DU 7EME ARRON-
DISSEMENT

La dernière séance de la
Commission locale du
Secteur Sauvegardé du 7e

arrondissement s’est réunie
en Novembre 2013 pour voter
l’approbation du nouveau
Plan avant la présentation au
Conseil de Paris.
Il faut reconnaitre que le nou-
veau plan présente un niveau
de protection bien supérieur
à l’ancien, notamment en ce

qui concerne la protection
des caves, des jardins privés
et des sous-sols. En
revanche, il suscite de nom-
breuses craintes et préoccu-
pations au regard « des
conditions particulières rela-
tives à l’habitation et à la
création de logements locatifs
sociaux ».
En effet, le règlement prévoit
d’affecter au logement social
« au moins 30% de la surface
de plancher destinée à
l’habitation, si la surface est
supérieure à 500m2. Cette
obligation concerne aussi

7e ARRONDISSEMENT
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bien les projets de construc-
tions neuves que les restruc-
turations lourdes ou change-
ments de destination. Elle ne
s’applique pas aux projets de
plus de 800 m2 portant sur un
seul logement. » Cette dispo-
sition va au-delà de ce
qu’exige la loi SRU actuelle-
ment en vigueur, soit 25%.
Cette servitude figure égale-
ment dans le  Plan de
Sauvegarde révisé du Marais.
Craignant que cette mesure
n’entraîne la mise en cause
d’immeubles à forte valeur
patrimoniale, le Comité
d’Aménagement du 7ème et
S.O.S. Paris, à l’instar de
« Vivre au Marais », s’y sont
fortement opposés, en deman-
dant que les immeubles de
catégorie A – c’est-à-dire
« dont la démolition, l’en-
lèvement ou l’altération sont
interdits et dont la modifica-
tion est soumise à des condi-
tions spéciales » – soient
exclus de cette prescription.
Il nous a été répondu que
cette disposition visait à rat-
traper le fort déficit en loge-
ment social dans le 7ème arron-
dissement, que « ces règles
ne bouleverseraient pas
l’équilibre patrimonial du 7ème »,
enfin que la révision devait
être votée en l’état et que
nous pourrions faire part de
toutes nos observations au
Commissaire enquêteur lors
de l’enquête d’utilité
publique. Un os à ronger

après une discussion très
vive.
La Mairie du 7ème a présenté
de son côté toute une série
d’observations et de requêtes
et s’est associée à notre
demande. 
Notre deuxième souci était
d’obtenir que l’architecture
contemporaine respecte la
cohérence du paysage urbain
et s’insère harmonieusement
dans le patrimoine bâti envi-
ronnant. Là encore, nous
n’avons pas été entendus et le
préalable idéologique selon
lequel « l’architecture act-
uelle doit constituer l’une des
strates de l’architecture pari-
sienne, les nouveaux immeu-
bles doivent être représenta-
tifs des différents courants de
la création architecturale
d’aujourd’hui », reste la doc-
trine intouchable de nos
édiles. Tant qu’ils n’auront
pas compris qu’une architec-
ture de rupture dans les quar-
tiers historiques n’est pas for-
cément synonyme de moder-
nité, nous aurons encore de
beaux combats à mener.
Maintenant posons-nous la
question de savoir pourquoi
cette révision a pris plus d’un
an de retard par rapport au
calendrier initialement prévu.
C’est évidemment à cause des
négociations délicates entre
la Ville de Paris et l’État,
grand propriétaire foncier
dans le 7ème arrondissement.
En effet, les emprises libé-

rées par le départ du
Ministère de la Défense à
Balard sont importantes –
l’îlot Saint-Germain, les sec-
teurs de St-Thomas-d’Aquin
et de Penthemont – consti-
tuant pour l’État des enjeux
financiers considérables et
pour la Ville un terrain de jeu
inespéré.  Les discussions ont
été, parait-il, dignes des plus
belles transactions de mar-
chands de tapis. Au terme de
celles-ci le Plan de Sau-
vegarde révisé prévoit donc :
30% de logements sociaux
dans l’îlot St-Germain et à St-
Thomas-d’Aquin. 
A l’occasion des départs pro-
grammés du Ministère de
l’Agriculture (65 rue de
Varenne) et de la Préfecture
de la Région Ile-de-France
(35-37 bd des Invalides), res-
pectivement 50% et 30%. La
Bibliothèque Inalco (ancien-
nement Les Langues O, rue
de Lille) en comportera
100%. A Penthemont (Minis-
tère des Anciens Combattants,
rue de Bellechasse), actuelle-
ment mis en vente par les
Domaines, il n’y a pas de
réserve prévue.
On comprend donc que
d’importants bouleversements
sont attendus dans notre
arrondissement et il est bien
difficile de savoir s’il faut
s’en réjouir ou non.

Christine Fabre

L’abbaye de Penthemont mise en vente par les Domaines

L’ÉGLISE RUSSE

La Presse a abondamment
parlé des tribulations rencon-
trées par ce projet, je n’y
reviendrai donc pas. En
revanche, j’ai pu prendre
connaissance, hélas très rapi-
dement, du nouveau pro-
gramme, élaboré par J.M.
Wilmotte.
Le site accueillera une église
orthodoxe, un centre paroissial
(bâtiment Rapp), une école
(bâtiment Université), un cen-
tre culturel (bâtiment Branly).
L’église de plan cruciforme
s’ouvrira principalement sur
la place de la Résistance et

l’avenue Rapp. Elle sera cou-
ronnée par cinq coupoles
dorées en forme de bulbe,
l’une plus importante au cen-
tre, les autres aux quatre
angles, représentant le Christ
et les quatre évangélistes.
Elles seront surmontées de la
Croix Orthodoxe.
Il est difficile d’imaginer, à
travers les descriptions et les
photomontages, ce que don-
nera l’ensemble dans la réa-
lité – les immeubles parais-
sent massifs et lourds avec un
aspect assez rébarbatif, bien
que  les hauteurs de bâti
soient inférieures au bâti
avoisinant. « Les étages sont
travaillés par des strates hori-

zontales successives de verre
et de pierre. Ces strates sont
travaillées en relief, créant
ainsi des jeux d’ombre et de
lumière » nous explique la
notice de présentation du
projet.
Malheureusement les espaces
plantés sont très réduits : ils
représentent 324 m2 sur des
espaces libres de 839 m2 et
un terrain de 3470 m2. Les
toitures terrasses des bâti-
ments seront végétalisées. Le
permis n’a pas encore été
délivré, il est donc suscepti-
ble d’être modifié à la
demande des différents inter-
venants ; nous en reparlerons.

Christine Fabre

Le Centre cultuel et culturel Russe 
par l’architecte Wilmotte
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9e ARRONDISSEMENT

BONNE NOUVELLE POUR
LE SQUARE MONTHOLON

Le square de Montholon,
œuvre du paysagiste Adolphe
Alphand en 1863, est l’un des
rares espaces verts mais aussi
le plus grand du 9ème arrondis-
sement. Sa partie centrale est
aujourd’hui en rénovation. Le
jardin fait herbe neuve et sera
rouvert au mois de février
prochain. Les deux platanes
centenaires font l’objet de
tous les soins et ont été ins-
pectés par des arboristes
alpinistes. Cette rénovation a
été le sujet de plusieurs réu-
nions de concertation où
même les enfants ont pu

s’exprimer. Nous applaudis-
sons et les riverains aussi ! La
statue des cinq « Cathe-
rinettes » de Julien Lorieux a
été déplacée par une énorme
grue pour survoler et épar-
gner les platanes… et a
trouvé une place d’honneur
au milieu. 
La seule chose que personne
ne peut changer est la rue La
Fayette bruyante et polluante
qui borde le square…

Jan Wyers

Les Catherinettes en plein vol et arrivée à destination 
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INSALUBRITÉ
PROGRAMMÉE ?

L’immeuble du 45, rue de La
Rochefoucauld est à l’ab-
andon depuis de nombreuses
années, pratiquement inoc-
cupé et dans un état déplora-
ble de saleté. Dès 2010 la
Mairie du 9ème avait voté "une
opération de réhabilitation et
de création de logements
sociaux à 100%". Cela aurait
au moins l'avantage d'une res-

tauration soignée et d’un
aspect plus digne. La "den-
sité" de logements sociaux
dans cette partie de la rue est
déjà élevée (4 immeubles sur
une portion de 100 m) mais
c’est un autre chapitre. La
Mairie essaye de préempter
des immeubles entiers et non
des appartements. Vu le prix
au mètre carré, ce n'est pas
facile dans l'arrondissement
(on avait vu un cas similaire
pour l’hôtel Choudens au 21

rue Blanche, voir notre bulle-
tin 84). La Mairie regrette de
ne pouvoir préempter
l'immeuble ; il appartient à
deux personnes en SCI mais
est laissé à l'abandon par l'un
des propriétaires. Ne satisfai-
sant pas aux règles
d'urbanisme, ce dernier a
payé cependant ses amendes.
Les mesures d'expropriation
se heurtent actuellement à
des difficultés juridiques. 
Jusqu’à ce que l’immeuble
s’écroule ? C’est une vraie
verrue dans la rue… 
Catherine de La Rochefoucauld,
abbesse de Montmartre au
XVIIIe qui lui a donné son
nom, doit se retourner dans sa
tombe.

Jan  Wyers

L’immeuble du 45 rue La Rochefoucauld

11e ARRONDISSEMENT

PÈRE LACHAISE :
SUPPRÉSSION D’UN
STADE,  D’UN ESPACE
VERT ET D’UN JARDIN
PARTAGÉ

Il était une fois une oasis au
milieu du béton du 11e arron-
dissement…
Le 17/10/2011, le maire du
11e avait présenté un vaste
projet comprenant la construc-
tion de logements, d’un gym-
nase et en sous sol d’une
déchetterie au 49-53 bd de
Ménilmontant et Passage de la
Folie Regnault en lieu et
place d’un terrain de sport,

d’une piste d’athlétisme, d’un
square et d’un jardin partagé,
très fréquentés.
L’association Sauvons notre
stade a formulé ses objections
au projet, tant à la mairie,
qu’à la Direction de
l’urbanisme. Mais en février
2013, le projet avait été
adopté, obligeant l’association
à introduire une action en jus-
tice contre cette délibération.
La mairie du XIème reconnais-
sait pourtant dans un vœu
présenté au conseil  de Paris
en juin 2011 que :
« le XIème est l’arrondissement
le plus dense de Paris avec 40
627 hab/km², qu’il est défici-
taire en espaces verts et que la
majorité des jardins existants
sont de petite superficie, enfin
que les habitants ont besoin de
pouvoir bénéficier d’espace de
nature, de repos et de détente et
l’expriment clairement lors des
concertations et demande que
la possibilité d’ajouter des
réserves ‘espaces verts’ puisse
être étudiée »
Par ailleurs Anne Hidalgo,
paradoxalement dans sa
déclaration reprise par Direct
Matin du 14 novembre 2013
veut « trouver 200 lieux
…afin d’y réintroduire des jar-
dins » !
L’étude de biodiversité réali-
sée par l’Agence d’Ecologie
Urbaine démontre que ce pro-
jet aura un impact sur la bio-
diversité de ce secteur par : la
suppression du jardin partagé
qui accueille des milieux éco-
logiquement les plus attractifs
du secteur, la perte de l’espace
vert de pleine terre situé actuel-
lement à l’entrée du TEP, où
croissent des arbres variés, la
probable disparition des ifs
présentant des cavités-nids.
Tout ceci augmentera la frag-
mentation entre le Square de
la Roquette et le Cimetière du
Père Lachaise. La trame Verte
locale perdra donc de sa fonc-
tionnalité.
Alors qu’un plan de préserva-
tion et de renforcement de la
biodiversité (élaboré par la
Ville avec les Parisiens dans
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12e ARRONDISSEMENT

une démarche participative et
innovante), vise à préserver et
à enrichir la biodiversité sur
le territoire parisien et que le
cimetière du Père Lachaise et
alentour (11ème et 20ème) est un
des 4 sites-pilotes, on veut
donc supprimer un espace
ouvert et végétal ! En outre,
des études de l’INRS, Institut
National de Recherche et de
Sécurité mettent en évidence
les risques sanitaires des
déchetteries…
Cette déchetterie ouverte à
tous les Parisiens (et pas seu-
lement aux habitants du 11e),
recevra les encombrants de
toutes sortes, déblais, gravats,
emballages ménagers, bois,

Le stade en 2011

ferraille, huiles de moteur,
verre, déchets des équipe-
ments électriques et électro-
niques.
Il en résulte une incertitude
sur les volumes, le trafic
généré et les pollutions
engendrées par cette activité
dommageable pour le plan cli-
mat. Mais surtout pourquoi
supprimer ce lieu dont la
fonction sociale et humaine
est reconnue par tous ?
Pourquoi faire disparaître cet
espace de respiration écolo-
gique accessible à tous ?
Pourquoi supprimer ce qui
fonctionne si bien pour tous ?

Marie-Thérèse Dides
Association Sauvons notre stade

PATRIMOINE MEURTRI,
PLU BAFOUÉ UNE FOIS
DE PLUS 

Le charmant petit café situé
au 28 rue Sibuet (angle
Sibuet/Mousset-Robert) avait
fermé ses portes depuis long-
temps. On le croyait protégé;
quelle tristesse et quelle
colère de le voir aujourd'hui
muré. Témoignage de l'époque
où la rue Mousset Robert était
une petite rue ouvrière, il est

l'un des rares bâtiments fau-
bouriens subsistant dans le
quartier. 
En 2004, le PLU a bien pris
en compte la demande de pro-
tection le concernant comme
le prouve l'extrait de la
planche L09 consultable sur

cette page du dossier PLU de
Paris.fr. En 2007 le cabinet
SOA Architectes avait bien su
l'intégrer dans le projet Foyer
Dumonteil  d’hébergement
pour personnes handicapées
mentales et physiques vieil-
lissantes géré par Paris
Habitat OPH. Le projet est
suspendu depuis 2005 en rai-
son de recours déposés par le
voisinage.
Nous découvrons aujourd'hui
qu'un permis de démolir
datant de juin 2011 porte dés-
ormais sur deux bâtiments de
1 à 2 étages situés du 11 au
29 rue Mousset Robert. Le
projet de Paris habitat OPH
inclut donc désormais le café
qui fait l'angle avec la rue
Sibuet. Ainsi, il faut
s'attendre à voir surgir sans
tambours ni trompettes un
nouveau projet pour le foyer
Dumonteil intégrant le terrain
de l'ex-café.
Comme la Commission du
Vieux Paris a été rendue inau-
dible par la Ville de Paris et
que les associations Paris
Historique et SOS Paris ne
peuvent intégralement s'y
substituer, les habitants sont
mis devant le fait accompli et
les engagements du PLU pié-
tinés ! Quel pouvoir d'inter-
vention ont les Parisiens qui
avaient cru au PLU ?
Un candidat à la Mairie de
Paris serait-il en mesure de
nous garantir plus de transpa-
rence dans ces demandes de
permis de démolir ?

M. Herrera
Blog Quartier Bel Air Sud

http://belairsud.blogspirit.com

Le café de la rue Sibuet et le projet conservant café

13e ARRONDISSEMENT

NOUVELLES PERSPEC-
TIVES POUR LA HALLE
FREYSSINET

Après son inscription au
registre des monuments his-
toriques en février 2012, que
SOS Paris avait demandée et
activement soutenue, la
question de la réutilisation
de la Halle Freyssinet avait
été posée. La taille excep-
tionnelle du bâtiment sem-
blait être le facteur le plus
déterminant du projet de
réhabilitation. Fleur Pellerin,
Ministre déléguée aux PME,

à l'Innovation et à
l'Économie numérique, croit
l'avoir compris en proposant
d'y installer un centre
d'activités numériques de
1000 start-ups innovante, tous
secteurs confondus. Cet
ambitieux projet du "plus
grand incubateur d'entreprises
au monde" se base sur un
partenariat avec la Ville de
Paris, et sera co-financé par
la Caisse des Dépôts et
Consignations et par Xavier
Niel, fondateur et vice-prési-
dent du groupe de télécom-
munications Iliad. 
La réhabilitation et l'amé-
nagement du site sont confiés
à l'agence de l'architecte
Jean-Michel Wilmotte.
L'architecte Jean-François
Patte qui a présenté le projet
aux associations dans le
cadre de la Concertation de

Le projet Wilmotte pour la Halle Freyssinet
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Paris Rive Gauche a affirmé
travailler "la main dans la
main" avec la DRAC. 
Ce centre d'activités occupera
un espace de plus de 30 000 m2 et
comprendra, outre les
bureaux et les institutions
liées à l'économie numérique
comme une antenne de
l'INPI, un grand auditorium,
des salles de réunions des
larges espaces de travail et
un immense bar restaurant.
Les travaux devraient com-
mencer en été 2014 et durer
deux ans.

Marie Karel

15e ARRONDISSEMENT

ÊTRE OU AVOIR ÉTÉ

Au XVIIIème siècle, Paris était
loué pour ses hôtels particu-
liers et ses jardins qui en fai-
saient un avant goût de para-
dis couru par toute l'Europe.
Au XIXème siècle, la majesté
des avenues haussman-
niennes a sensibilisé le
monde à sa beauté de pierres
et d'ardoises qu'il pouvait
admirer depuis ses lieux
emblématiques du Montmartre
ou du Montparnasse, dont les
noms rappellent les saints, le
peuple et les artistes qui firent
de Paris le centre culturel de
la planète.
Au XXème siècle, l'argent a
remplacé toute transcendance
et les gestes architecturaux
sont censés répondre aux
vœux d'une population faus-
sement consultée. Le résultat
n'est pas le mur de la honte, ni
celui de Berlin ou de
Jérusalem mais une muraille
d'immeubles de grande hau-
teur et de tours qui ne nous
laisseront bientôt plus admi-
rer une seule parcelle de la
beauté qui fit Paris.
Alors, comme Orhan Pamuk
pour Istanbul, nous pourrons
regretter le paradis perdu et
tâcher de retrouver les traces

des splendeurs d'antan et de
son humanité entre les barres
lépreuses qui sont en train de

Beaugrenelle : un beau nom marketing pour masquer l'enlaidissement des quais
de Grenelle

Les Invalides émergent du magma des constructions contemporaines: pour combien
de temps encore?

l'engloutir, sans contrepartie
contemporaine digne de ce
nom.

Pierre Maigne

UN NOUVEAU RECOURS
CONTRE LA TOUR TRIAN-
GLE

Après le recours du Collectif
contre la Tour Triangle (dont
SOS Paris), à l’encontre de la
révision simplifiée du PLU,
nous revoici devant le
Tribunal Administratif pour
un nouveau recours gracieux
contre la procédure de modifi-
cation du PLU du Parc des
Expositions : cette action nous
permettra d’attendre le résul-
tat des élections municipales
de mars avant de former un
éventuel recours contentieux
devant le Tribunal administra-
tif de Paris. 
Ce recours n’est pas intenté
contre les nouveaux projets
d’architectes sur le Parc, qui y

trouvera une valorisation cer-
taine. Il s’oppose au procédé

de révision simplifiée puis
de modification du PLU. Ce
morcellement des procé-
dures a empêché un vrai dia-
logue puisque les études
permettant aux Parisiens de
comprendre les enjeux n’ont
pas été menées. La seule
bonne solution pour un pro-
jet de tour aussi impactant
aurait été une procédure de
révision générale du PLU
qui aurait imposé un diag-
nostic approfondi. 

Notre lutte contre cette pre-
mière tour d’une nouvelle et
longue série est aussi haute-
ment symbolique. Si ce pro-
jet est rejeté par le Tribunal,
comme il l’est par la majorité
des Parisiens nous pourrons
empêcher les autres projets
de tours qui se pressent en
rang serré dans les cartons.
Ces gratte-ciel n’apporteront
rien de plus à Paris, pas plus
que la tour Montparnasse en
son temps et surtout pas la
modernité… 

Mais même si nos actions en
justice sont menées dans
l’intérêt général, (depuis
quand les opérations de tour
de bureaux privées servi-
raient-elles l’intérêt géné-
ral!), elles sont onéreuses et
requièrent votre soutien
financier même le plus

modique (un chèque
ou d’un virement par
Paypal sur notre site)
et surtout votre sou-
tien moral actif en
relayant notre combat,
en venant manifester
avec nous, en signant
les pétitions, en expri-
mant votre désaccord
à votre maire, député,
par votre vote…

NN’’oouubblliioonnss  ppaass  qquuee  ssii
nnoouuss  nnoouuss  yy  mmeettttoonnss
ttoouuss,,  nnoouuss  ssoommmmeess
pplluuss  nnoommbbrreeuuxx  qquu’’eeuuxx  !!

Christine Nedelec 
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VISITE DES RÉSERVOIRS
DE GRENELLE 

Les actions concertées des
associations ont provoqué une
marche exploratoire des ins-
tallations des Réservoir de
Grenelle. Philippe Goujon,
député maire du 15e et Jean-
François Lamour, député de
circonscription, y ont parti-
cipé. Notre campagne de com-
munication a amené France 3
à réaliser un reportage pour
les informations régionales et
le journal Le Parisien nous a
gratifiés d’un second article.
L’association Respiration Paris
15 a sollicité auprès de la

DRAC l’inscription du site
afin de préserver ce patri-
moine, les voûtes du XIXe siè-
cle ainsi que la vue sur les
bassins étant remarquables.
Les riverains, très mobilisés,
souhaitent préserver à tout
prix ce patrimoine et la péti-
tion en cours a déjà recueilli
plus de 2 000 signatures. Une
conférence sur les eaux de
Paris est en projet. La préser-
vation de deux autres réser-
voirs est en jeu.

Christine Nedelec/Olivier Rigaud

La visite des Réservoirs de Grenelle 

16e ARRONDISSEMENT

LE MARCHÉ SAINT-DIDIER

Ce Marché  couvert est situé
au coin de la rue Mesnil rue
Saint-Didier et il est classé.

Il aurait été construit au
moment de l’édification de la
Tour Eiffel et aurait servi pour
partie de fosses d’entrepôts de
charbon pour chauffer les
rivets nécessaires à la tour
Eiffel. Puis  le bâtiment a été
cédé à un particulier qui l’a
exploité comme Halle, puis en
a fait « don » à la Ville de
Paris.
Il est constitué d’une char-
pente métallique, avec plu-
sieurs colonnes métalliques
entre lesquelles on a placé
des briques de « Vaugirard ».
L’extérieur du bâtiment est
bien entretenu et de belle
conception, avec  un « arrondi »
à chaque extrémité de la
façade.
Actuellement ce Marché
Couvert n’abrite que deux
commerçants : un charcutier
et un crémier, mais aussi à
l’extérieur dans un des
« arrondis », un boulanger, un
poissonnier, un fleuriste, une
pizzeria, et une  boutique de
vêtements. Tous sont bien
préoccupés, car ils ne savent
quel avenir la Ville leur
réserve étant donné qu’on ne
veut rien leur dire.
En fait la Ville de Paris sou-
haite éliminer les commer-
çants pour changer la destina-
tion de cet endroit qui est
placé dans un quartier au prix
très élevé.
Les commerçants et les rive-
rains sont inquiets, mais la
ville refuse de répondre à
leurs interrogations.
C’est un beau bâtiment vu de
l’extérieur, avec une belle
charpente métallique et en
bon état. Il convient de sur-
veiller de près ce qu’il va
devenir.           Nicole Jacquemont 

Le marché Saint-Didier

LES RÉSERVOIRS D’EAU
DE PARIS

De très grands réservoirs ont
été construits à partir du 19e

siècle, pour faire face à
l’augmentation de  la popula-
tion de Paris.
Après l’épidémie de choléra
en 1832, on a cherché le
moyen d’alimenter Paris en
eau par des sources que l’on
ne pourrait pas contaminer. Et
des réservoirs ont été bâtis
généralement en altitude, afin
de fournir grâce au principe
des vases communicants de
l’eau pour les habitants. Cinq
grands réservoirs alimentent
Paris en eau potable, 600 000 m3

sont nécessaires quotidienne-
ment :
TTrrooiiss  rréésseerrvvooiirrss  ssee  ttrroouuvveenntt
iinnttrraa--mmuurrooss, Porte des Lilas,
19e, construit en 1863, 208 000m3 ;
Ménilmontant, Rue du
Surmelin (20e), construit en
1865, 95 000m3 ; Montsouris,
Avenue Reille (14e) construit
entre 1858 et 1874, 202 000 m3.
2 réservoirs sont situés en
proche banlieue : le plus
grand de tous Saint Cloud, à
côté de l’hippodrome de St-
Cloud, construit entre 1891 et
1938, 426 000m3, le plus
grand des 5 réservoirs et
l’Haÿ-Les-Roses, construit en
1969, 230 000m3.
Ces réservoirs sont recouverts
de pelouse et font donc penser
vus du ciel à de vastes ter-
rains de football.
PPaarr  aaiilllleeuurrss,,  iill  eexxiissttee  ddeess
RRéésseerrvvooiirrss  dd’’eeaauu  nnoonn--ppoottaabbllee,
utilisée entre autres pour le
nettoyage des rues et
l’arrosage des jardins publics :
• Le réservoir de Charonne,

rue Stendhal (20e).
• Le réservoir de Grenelle,
rue Yvart (15e) est un réservoir
d’eau non-potable de 6 000 m3

datant de 1888.
• Le réservoir de Villejuif,
avenue de Paris à Villejuif
(94), 4 bassins dont deux à
ciel ouvert, bâti entre 1883 et
1910, 51 000m3 d’eau non-
potable.
• LLee  rréésseerrvvooiirr  ddee  PPaassssyy  oouu
rréésseerrvvooiirr  CCooppeerrnniicc,  situé rue
Lauriston (16e) : c’est l’un des
plus grands réservoirs d’eau
non-potable de Paris.
Construit en 1858 par Eugène
Belgrand (1810-1878), mis en
service sous le Second Empire
en 1858, il est alimenté par
les eaux de la Seine captées
près du Pavillon  de l’Eau
(16e). Il est composé de plu-
sieurs salles voûtées en sou-
terrain (magnifiques paraît-il)
et de 3 bassins à ciel ouvert.
En 1898 un nouveau compar-
timent est venu s’ajou- ter,
offrant une capacité de
stockage de 50 000 m3, le ter-
rain représentant au total une
superficie de 13 000m2. En
plein cœur  du 16e arrondisse-
ment, ce réservoir mi enterré,
mi à l’air libre constitue
aujourd’hui une sorte de lac
artificiel, apprécié des
oiseaux et des riverains… 
Ce réservoir de Passy, comme
d’autres, serait « convoité »
par la Ville de Paris, mais nul
ne sait pour en faire quoi ? 
La suppression d’un réservoir
d’eau non potable se justifie-t-elle ?
Ce qu’il y a de certain c’est
qu’il s’agit là d’un terrain très
important susceptible d’attirer
bien des convoitises.                                                                                                             

Nicole Jacquemont
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PARC DES PRINCES

Le conseil de Paris de décem-
bre 2013 a décidé d’une nou-
velle convention d’occupation
du domaine public du Parc des
Princes, après discussion avec
le PSG et l’exploitant du Stade,
la Société Sport Evènements
SESE.
Cette nouvelle convention
d’une durée de 30 ans, ne pré-
voit pas moins de 75 millions
d’euros de travaux pour la réno-
vation du Parc des Princes et les
redevances dues à la Ville
revues à la hausse…

Nicole Jacquemont

MOBILIER URBAIN
RÉUSSI : CENDRIERS
COURONNES ET POU-
BELLES VENTRUES

Voici un joli cendrier que
nous avons aperçu dans une
rue paisible du 9ème. On voit
maintenant des cendriers
partout ; ils sont utiles et
même nécessaires mais sou-
vent pas très beaux. Celui-
ci n’est pas design du tout,
mais c'est un joli collage
entre deux objets de série :
un cache-pot en zinc qu'on
trouve chez Leroy-Merlin et
une tour Eiffel pour touriste
qui ne craint pas les souve-
nirs volumineux. Nous
l’avons apprécié…
Imaginons qu'on les aligne
de part et d'autre d'un tapis
rouge pour une réception
officielle ? Voilà qui aurait
de la classe !
Plus sérieusement, la ville
de Paris va faire remplacer
ses 36 000 poubelles par un
nouveau modèle plus des-
ign, fabriqué par la société
Seri. La Mairie les voulait
d’une forme « à la fois nova-
trice et compatible avec le
patrimoine de  Paris ». On
les voit déjà fleurir un peu
partout. Ce nouveau modèle
élégamment ventru est assez
réussi, en tout cas une
grande amélioration par

rapport à ce qui existait
avant ! 
La nouvelle poubelle pari-
sienne a pour nom
« Bagatelle » et sera équi-
pée d’un porte-sac transpa-
rent permettant de résister
à une explosion, ainsi que
d’un écrase-mégot intégré.
Autre facteur important
pour la ville de Paris, le sac
poubelle pourra être
changé en moins de 13
secondes. Elle a également
un coût : 2 millions pour les
contribuables, une baga-
telle, en effet…

Jan Wyers / François Loyer

LA FONDATION LOUIS
VUITTON : HAUTE COU-
TURE RIME AVEC HAUTE
ARCHITECTURE !

La construction de la
Fondation Louis Vuitton pour
la Création et l’Art Contem-
porain au Bois de Boulogne,
lancée en 2010 en changeant
les limites de hauteur par des
arguments fantaisistes, touche
maintenant à sa fin. Le bâti-
ment de 46 mètres de haut,
construit par Frank Gehry
avec ses formes transpa-

rentes, brillantes, asymé-
triques, enchevêtrées et
chaotiques capte le regard,
où qu’on se trouve ! Cette vue
prise de la colline de Saint-
Cloud montre comment le
bâtiment réduit les arbres
centenaires qui les entourent
à de modestes bonsaïs. Frank
Gehry avait exprimé le vœu
que : « ce bâtiment doit
d’abord intriguer, puis
séduire » ! Intriguer, c’est
fait. Séduire, l’avenir nous le
dira… Les goûts en architec-
ture sont une chose mais ce
que nous continuons à
dénoncer avec véhémence
est sa construction dans un
site classé en dépit de toutes
les interdictions que seul un
cavalier législatif antidémo-
cratique a pu faire lever.
Pendant la première visite
officielle de Bertrand
Delanoë le 18 décembre der-
nier, son adjointe Anne
Hidalgo a déclaré que « cette
œuvre embellit et magnifie le
bois ». Bertrand Delanoë
ajoutait : nous avons, ensem-
ble, affronté beaucoup
d’obstacles, de conserva-
tismes, de tenants de l’immo-
bilisme qui ne voulaient pas
que cette audace artistique
puisse voir le jour… Oser
confondre protection du site
classé du Bois de Boulogne
au titre national et conserva-
tisme ou immobilisme !
Bernard Arnault, quant à lui,
s’est souvenu du dernier
grand geste d’architecture
qui a marqué la capitale :
« C’était la pyramide du
Louvre, sous Mitterrand ?
Maintenant il y a la fondation ».
Ah, la modestie n’est plus ce
qu’elle était ! Le site ouvrira
en septembre.

Jan Wyers

La Fondation Louis Vuitton vue de Saint-Cloud

ROLAND-GARROS : LA
FFT A MARCHE FORCÉE

Le feuilleton à rebondisse-
ments de la lutte des associa-
tions contre l’extension de
Roland-Garros sur le Jardin
botanique des Serres d’Auteuil
est entré dans sa quatrième
année en octobre dernier.
On se souvient que le 28
février dernier, le tribunal
administratif a donné raison
aux associations ayant déposé
un recours en annulation
contre la CODP (Convention
d’Occupation du Domaine
Public) signée entre la Ville
de Paris et la Fédération
Française de Tennis (FFT) en
juillet 2011. La Ville et la
FFT ont bien entendu fait
appel du jugement, mais sans
même en attendre le résultat,
la Ville de Paris a fait voter
au Conseil de Paris du 23
mars dernier une nouvelle
CODP légèrement modifiée.
Nouvelle CODP immédiate-
ment attaquée par les asso-
ciations dans les délais
légaux. 
Le jugement en appel, inter-
venu le 17 octobre dernier, a
annulé une seconde fois la
première CODP, mais bizar-
rement, la Ville comme la
FFT se sont crues autorisées
à crier victoire parce que le
juge a émis une interpréta-
tion restrictive de l’arrêté
d’inscription du jardin aux
Monuments historiques de
septembre 1998, affirmant
que cet arrêté n’inclut pas la
partie sur laquelle la FFT
veut construire son stade de
tennis de 5 000 places. 
On peut s’étonner qu’un juge
de cour d’appel se livre à une
interprétation d’un arrêté
d’inscription aux Monuments
historiques, lequel précise
bien qu’il s’applique au « sol
du jardin fleuriste municipal
dans ses limites actuelles »,
soit la totalité des six hec-
tares (après amputation de
trois hectares lors de la
construction du périphérique
en 1968). De toute façon, à
supposer que la partie
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gauche du jardin ne soit pas
concernée par l’inscription,
comme elle est limitrophe de
la partie inscrite, elle serait
automatiquement située dans
un périmètre protégé (soit
500 m), ce qui reviendrait au
même. 
Dans ces conditions, com-
ment la FFT a-t-elle pu pro-
clamer « Le tribunal nous a
donné l’autorisation de
construire le stade dans les
serres d’Auteuil » ?
En dépit des recours devant
le tribunal administratif  –
contre la révision simplifiée
du PLU sur la zone de
Roland-Garros et contre la
seconde CODP en juin – la
FFT poursuit sa marche for-
cée, ayant déposé en juillet
dernier une demande de per-
mis de construire sur son site
actuel de Roland-Garros ainsi
que sur les serres d’Auteuil. 
Il faudra plusieurs mois
d’instruction pour cette
demande, mais par contre la
Ville a affiché depuis
l’automne dernier un avis de

permis de construire sur le
stade municipal Hébert, un
autre site extérieur à Roland-
Garros inclus dans la CODP
sur laquelle la FFT s’obstine
à vouloir construire son
Centre National d’Entrainement
(CNE), alors que les associa-

tions font valoir qu’il n’y a
aucune nécessité à ce qu’un
centre d’entrainement se
situe près du siège social.
Donc ce stade municipal
serait consacré à quelques
athlètes du tennis, alors qu’il
est utilisé par tous les lycées
d’alentour. Bien entendu, des
associations ont engagé un
recours dès le printemps dernier.
Alors que la FFT a organisé
une réunion le 19 novembre
dernier pour présenter son
projet de CNE, les associa-
tions lui ont demandé très
fermement de suspendre
toute action sur le stade
Hébert avant que le recours
ne soit jugé, et ont formulé la
même demande quant au jar-
din botanique des Serres
d’Auteuil.
Exactement sept jours plus
tard, à l’aube, les tronçon-
neuses et les pelleteuses sont
entrées au stade Hébert pour
déraciner la vingtaine d’arbres
en pleine santé qui s’y épa-
nouissaient, dont un magni-
fique gingko biloba, le plus

vieil arbre sur cette terre. Un
vrai traumatisme pour les
habitants du quartier qui ont
déjà assisté au déracinement
des quelques soixante-dix
arbres du stade Jean-Bouin
remplacés par quelques ché-
tifs arbrisseaux, puis, juste

en face, à celui d’une dou-
zaine de ceux qui bordaient,
rue Nungesser-et-Coli, la
défunte piscine Molitor, chef
d’œuvre Art déco détruit à
95% et remplacé par un com-
plexe hôtelier avec spa et res-
taurant en cours d’édification.
CCaarr  cc’’eesstt  bbiieenn  dduu  mmaassssaaccrree
aarrcchhiitteeccttuurraall  eett  eennvviirroonnnnee--
mmeennttaall  ddee  ttoouutt  uunn  qquuaarrttiieerr
qquu’’iill  ss’’aaggiitt. Imaginons main-
tenant que la FFT réussisse à
déraciner une trentaine
d’arbres, dont plusieurs dit «
remarquables », au Jardin
botanique des Serres d’Auteuil
et à disperser le trésor bota-
nique de valeur mondiale des
10 000 plantes tropicales des
neuf « serres chaudes » pour
construire son stade de sport,
et le désastre serait plus que
complet.
Et d’autant plus incompré-
hensible que des associations
nationales reconnues d’utilité
publique : FNE (France
Nature Environnement), VMF
(Vieilles Maisons Françaises)
et la SPPEF (Société pour la
Protection du Paysage et de
l’Esthétique de la France),
ont présenté un projet alter-
natif en avril dernier, propo-
sant une partie de la couver-
ture de la bretelle de
l’autoroute A13 au nord de
Roland-Garros. Une solution
évidente au point qu’Alex-
andre Gady, président de la
SPPEF, a déclaré dans un
article du Point du 7 novem-
bre : « Pour eux (la Ville de
Paris et la FFT) l’extension
vers les serres n’est que le
prélude à une prochaine
extension sur l’A13 ».
Mais les associations ne dés-
arment pas, pas plus que les
quelque 53 000 signataires
de toute la France et de
l’étranger de la pétition
SSaauuvvoonnss  lleess  SSeerrrreess  dd’’AAuutteeuuiill  ::  
(www.petitions24.net/sauvon
slesserresdauteuil), qui se
tiennent prêts à la mobilisa-
tion.

Lise Bloch-Morhange
Porte-parole du Comité de 

soutien des Serres  d’Auteuil

Abattage des arbres au stade Hebert
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UNE MARQUISE AU
PALAIS DE TOKYO ! 

Il s’agit d’une installation en
plexiglas (sic), qui participe
un peu plus au travail entre-
pris il y a quelques années et
qui consiste à défigurer le
Palais de Tokyo (aile ouest)
sans le moindre respect pour
son intérêt architectural ori-
ginel. Pour mémoire, les
portes monumentales de
l’ensemble du Palais de
Tokyo (ailes est et ouest) sont
l’œuvre de Raymond Subes
et encadrent l’accès à la cour
« haute » du Palais de Tokyo
et à la grande statue de
Bourdelle (pour autant que
l’on y parvienne, tant les ter-
rasses de restaurant désor-
données qui encombrent
cette belle cour rendent diffi-
cile l’accès).
Et hélas une fois de plus, il
n’y a pas eu le moindre souci
de respecter l’équilibre entre
les deux ailes symétriques du
Palais de Tokyo. L’aile est
(Musée d’Art Moderne de la
Ville de Paris) offre une
magnifique porte en bronze
restaurée dans sa couleur ori-
ginale, tandis que celle de
l’aile ouest (« Palais de Tokyo »)
présente une couleur verte et
est dorénavant barrée par un
gros auvent en plexiglas qui
interdit d’en admirer
l’ensemble. Un constat simi-
laire peut hélas être fait éga-
lement sur la partie du Palais
de Tokyo qui borde la Seine !

Christine Nedelec

La « Marquise » du Palais de Tokyo 
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17e ARRONDISSEMENT

18e ARRONDISSEMENT

AUDIENCE DES RECOURS
CONTRE LE TGI
BATIGNOLLES

Nous avons assisté le 14 janvier
à cette audience de la Cour
administrative d’appel, logée
dans ce superbe hôtel de
Beauvais, rue François Miron,
qui est tout le contraire de la
tour projetée...
La salle était comble, obligeant
certains à rester debout, preuve
du grand intérêt que suscite ce
débat qui oppose le maître
d'œuvre du projet (Arélia,
filiale du groupe Bouygues) à
l'association Justice Dans La
Cité présidée par Maître Cyril
Bourayne, dont nous soutenons
l'initiative depuis le début.
L'État, via l'Établissement public
du palais de justice de Paris
(EPPJP), est chargé du projet.
Le rapporteur public a d'abord
évoqué l’intérêt à agir de
l'association et a demandé à la
Cour d’appel  d’annuler le juge-
ment du tribunal administratif
car il a estimé que celui-ci avait
eu tort de déclarer ce recours
irrecevable. Mais il a ensuite
demandé à la Cour de rejeter la
demande de nullité du contrat
de Partenariat Public Privé
(PPP), après avoir toutefois lon-
guement hésité sur la validité
dudit contrat. Comme la Cour
reste libre de son choix, il est
permis d’espérer qu’elle dou-
tera également et qu’elle pen-
chera en définitive en faveur de
la thèse de Justice dans la Cité.
Citons quelques-uns parmi les
arguments de l'avocat de
l'association, Maître Gabriel
Benesty : la Tour TGI n'est pas
à même de remplacer le site
éminemment symbolique et
historique de l’Ile de la cité.
Elle désorganisera le travail des
juristes, coûtera une fortune au
contribuable et sera située dans
un paysage complètement ina-
dapté, après avoir été prévue

dans le 13e. Et surtout elle a été
décidée sans réflexion ni
études par les autorités compé-
tentes après le discours de
Nicolas Sarkozy du 29 avril
2009 actant sa création. Enfin
elle ne sera pas aussi cristal-
line et transparente que sur les
trompeuses images de synthèse
de l’architecte.
On nous promet un jugement
en février. C'est vraisemblable-
ment la dernière occasion pour
la Justice administrative
d'arrêter le processus en cours.
Souhaitons qu'elle la saisisse !
En attendant, le site de
construction est toujours à
l'arrêt, les banques refusant
tout financement tant que cette
question n'est pas tranchée...

Corinne LaBalme / Jan Wyers

Hôtel de Beauvais

CITÉ DES ARTS : LE
POINT DE VUE DU COL-
LECTIF BIODIVERSITÉ
MONTMARTRE

La dégradation du parc de la
Cité des Arts, domaine cham-
pêtre exceptionnel et histo-
rique puisque il s’agit de
l’ancienne ferme du Point de
vue, qui accueillit le moulin
Radet, dit Moulin de la
Galette avant son déménage-
ment à la ferme Debray dans
les années 30 ne cesse pas
d’inquiéter SOS Paris. 

Le collectif « biodiversité
Montmartre » - qui résume la
pensée de 1400 signataires -
se positionne en ces termes,
en rappelant les circons-
tances qui ont conduit à cette
situation : dans l'allée princi-
pale (entrée du 24 rue
Norvins), l'abattage de six
grands tilleuls séculaires a
été suivi rapidement par la
replantation de six grands til-
leuls de qualité. Cet aména-
gement rationnel a été positif
à plusieurs niveaux, car le
lieu a été respecté tout en le
reconstruisant et en amélio-
rant l'aspect authentique
Montmartrois.
Mais, en revanche, pour
l'instant sur le versant nord
de la Cité, surplombant la rue
de l'Abreuvoir, le dernier

bois sauvage Parisien a dis-
paru après l'abattage dans les
années 2009-2011 de 91
grands arbres formant une
mini-forêt, déclassant ainsi
l'aspect du lieu, faisant dis-
paraître sa faune et sa flore
exceptionnelles. Malgré la
replantation entreprise par la
Mairie en « plan forestier »,
soit de minuscules plants de
30 centimètres de haut, cela
ne semble pas digne de ce
haut lieu de la Butte, car ce
choix n'a pas permis de refor-
mer le bois ni surtout permis
à la faune et la flore de survi-
vre et se reproduire.
C'est pourquoi notre Collectif
souhaite que soit reformé le
Bois Sauvage (unique dans
Paris) en replantant des
arbres à grandes tiges pour
remplacer les grands arbres
abattus et ainsi sauver la bio-
diversité, l'aspect culturel,
en un mot la vie de ce lieu
pour tous. 
Il est grand temps de replan-
ter, comme cela a été fait sur
le versant sud dans l'allée
principale…

Les membres du Collectif 
Biodiversité Montmartre

Cité Norvins, vue de la rue Abreuvoir
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PARIS MÉTROPOLES

La création des métropoles, nouvelles structures qui vont coif-
fer les maires de quatorze grandes villes dont Paris, ressemble
à un « millefeuilles administratif cuisiné en pudding indigeste »
selon le Canard Enchaîné. Les compétences municipales en
matière de logement, action économique, urbanisme, lutte
contre la pollution, prévention de la délinquance ou des inon-
dations seront transférées aux métropoles… 

Cette irruption d'un Grand-Paris qui ne dit pas son nom n'a
rien de condamnable en soi (sauf la manière à la fois  confi-
dentielle et très politique dont elle est menée). En revanche,
elle changera totalement le périmètre de notre action ainsi que
les règles du jeu urbain.

François Loyer

INTERVIEWS POLITIQUES  

Nous mettons à profit cette période électorale pour dialoguer
avec les candidats et personnalités politiques et faire entendre
nos demandes. Nous avons eu le plaisir avec le Collectif
contre la Tour Triangle de rencontrer Nathalie Kosciusko-
Morizet de l’UMP, Danielle Simonnet du Parti de Gauche,
Christophe Nadjovski et Yves Contassot d’EELV. Vous pouvez
retrouver les films consacrés à la lutte contre les tours tirés de
ces entretiens sur nos pages web. Ce sont de précieux et inté-
ressants moments d’échanges. Nous espérons pouvoir poursui-
vre avec Anne Hidalgo notamment.

Pour la première fois semble-t-il, les associations regroupées
autour de IDFE (Ile de France Environnement) se sont ras-
semblées autour d’un cahier de propositions aux candidats :
un très gros effort en matière de concertation est demandé aux
instances dirigeantes ; il n’est plus envisageable d’exclure les
habitants de la prise de décision. Forts de ces propositions
communes, nous avons rencontré certains candidats mais nous
en sommes hélas encore à l’heure des promesses...

Christine Nedelec

L’ÉTAT D’ENTRETIEN DES LIEUX DE CULTE
PARISIENS : ON EN PARLE MAIS IL FAUDRAIT
AGIR 

Fin 2012, dans nos Bulletins n° 86 et 87, nous avons attiré
l’attention sur l’entretien insuffisant des lieux de culte pari-
siens dont 80% sont la propriété de la Ville de Paris (suite à
la Loi de 1905 sur la séparation de l’Eglise et de l’Etat). 
En septembre, il y a 3 mois, la revue « Arts sacrés » réalisait
un dossier « Églises : chefs-d’œuvre en péril ? ». En octobre,
le World Monuments Fund nous apportait un soutien précieux
en pointant du doigt les églises de Saint-Merry (4e) et de
Notre-Dame-de-Lorette (9e) comme étant en danger.                                              
Avec l’OPR (Observatoire du Patrimoine Religieux) nous
avons alors lancé un communiqué de presse commun, « Cri
d’alarme pour les églises de Paris », dans lequel  nous avons
cité une dizaine d’édifices religieux parisiens comme étant les
plus menacés (à savoir : Saint-Eustache, 1er arrondissement,
Saint-Nicolas-des-Champs, 3e, Saint-Merry, 4e, Saint-Séverin,

5e, Saint-Sulpice, 6e, Saint-Augustin, 8e, Sainte-Marie-
Madeleine, 8e, Notre-Dame-de-Lorette, 9e, La Sainte-Trinité,
9e, Saint-Jean-de-Belleville, 19e). Nous avons également sou-
ligné que, sur 10 ans, le Budget de la Ville de Paris avait glo-
balement augmenté de 59 %, alors que dans le même temps le
budget affecté à l’entretien des édifices religieux avait dimi-
nué de 27 %. 
Le 12 novembre, des élus parisiens parmi lesquels Brigitte
Kuster, François Lebel, Pierre Lellouche et Hélène Macé de
Lépinay, déposaient un vœu au Conseil de Paris pour qu’un
audit complet du Patrimoine Cultuel soit réalisé, qu’une vaste
concertation ait lieu et que des crédits complémentaires soient
inscrits au Budget Primitif 2014, en vue d’une restauration et
d’une remise en état d’envergure des édifices cultuels pari-
siens.

Le 13 novembre, Pierre-Yves Bournazel faisait une interven-
tion remarquée au Conseil de Paris pour attirer également
l’attention sur le patrimoine architectural et historique remar-
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quable que constituent les édifices cultuels qu’il convient de
préserver car ce sont des « œuvres de culture ». Dès le 14
novembre, la Mairie de Paris faisait elle-même une mise au
point pour rappeler les nombreux chantiers ouverts depuis 12
ans, la plupart sous l’impulsion de Laurence Fouqueray, archi-
tecte en chef de la Direction des Affaires Culturelles de la
ville de Paris (façades rénovées, toitures refaites, fresques res-
taurées, installations électriques rénovées…).

Parallèlement, différents médias se sont intéressés au sujet
(Le Figaro, Le Monde, Le Parisien, Famille Chrétienne, BFM
TV, FR3 Ile-de-France…, ainsi que La Tribune de l’Art qui
est toujours en pointe pour la défense du Patrimoine). 
Nous ne pouvons nier les travaux en cours à Saint-Gervais-
Saint-Protais (4e) ou la rénovation partielle de la façade de
Saint-Merry (4e) non plus que la purge intérieure toute récente
à Sainte-Marie-Madeleine (8e). En revanche, nous pouvons
déplorer qu’après la pose d’un échafaudage-parapluie à Saint-
Philippe-du-Roule (8e) il y a plus d’un an, les travaux de réfec-
tion du toit ne semblent toujours pas programmés. De la même
façon, nous ne savons pas quand seront entrepris les travaux à
Saint-Germain-de-Charonne (20e) église fermée depuis plus
de 2 ans maintenant.  

Un incident récent à Saint-Augustin, 8e (statue-symbole de
Saint Luc, en façade, en partie tombée, le 7 novembre) oblige 

à poser la question : faudra-t-il un accident grave au pied d’un
édifice religieux pour que la Mairie de Paris accepte de com-
mander des travaux de façon préventive et non pas toujours
dans l’urgence ?

De fait, nous estimons avec l’OPR que le budget idéal
d’entretien des édifices religieux (pour ce qui incombe à la
Ville de Paris) serait de l’ordre de 33 Millions d’Euros par an
(soit 3 fois plus que le budget actuel) pour rattraper le retard
accumulé depuis des années et éviter des surcoûts à force de
repousser toujours les travaux, soit un budget total de 500
Millions d’euros étalé sur 15 ans (ou 15 € par habitant et par
an, ce qui ne semble pas excessif !).  En outre, nous défendons
l’idée de partenariat pour certaines opérations  de rénovation
d’œuvres d’art, comme cela a récemment été le cas à Notre-
Dame-de-Lorette où la fresque de François-Edouard Picot
« Le couronnement de la Vierge » a été restaurée grâce à un
partenariat entre la Mairie, la DRAC et une association privée.

A l’heure où, en province, quelques églises ont déjà été
détruites, ou sont sur le point d’être vendues (Bordeaux) nous
souhaitons, conjointement avec l’Observatoire du Patrimoine
Religieux, un débat clair sur le sujet de l’entretien des lieux
de culte parisiens, et nous souhaitons que les têtes de listes
aux élections municipales (Nous avons fait une lettre à leur
intention) prennent des engagements pour la préservation d’un
patrimoine historique remarquable visité par beaucoup des 73
Millions de touristes qui viennent à Paris chaque année.

Régis de Savignac 

Saint-Philippe-du-Roule 

Saint-Luc a perdu la tête à Saint-Augustin
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Nous vous rappelons cet extrait du SDRIF de 1994 « Le
Schéma Directeur de la région ile de France, en huit dépar-
tements », pages 264 et 265 qui semble souvent rester let-
tre morte : 

« Le centre historique fera l’objet d’une mise en valeur, proté-
geant son patrimoine et maintenant sa vocation résidentielle
en limitant le développement des activités de bureaux, qui ne
devront pas se substituer aux activités traditionnelles ou aux
logements. »

« Paris doit une partie de son prestige à la qualité de la forme
urbaine héritée de sa longue histoire et des embellissements
du siècle dernier. Avenues, boulevards, places, grands espaces
de prestige, parcs urbains et monuments sont admirés du
monde entier de même que l’architecture d’accompagnement
dont l’harmonie, l’équilibre, la coloration créent la silhouette
de la ville et lui confèrent sa beauté. Paris est un exemple, un
modèle de ville et une référence des qualités urbaines qui
affirment leur permanence à travers le temps ».

Christine Nedelec

LOIN DES VŒUX PIEUX, GARDONS EN MÉMOIRE LES ORIENTATIONS DU SDRIF !

MISSION D’INFORMATION SUR LA CRÉATION
ARCHITECTURALE

La commission des affaires culturelles et de l’éducation de
l’Assemblée nationale vient de créer, en décembre dernier,
une Mission d’information sur la création architecturale char-
gée d'examiner l’évolution récente de la création architectu-
rale française et de déterminer « sa situation, en France et
dans le monde ».

Présidée par Patrick Bloche qui en est également son rappor-
teur, cette mission est composée de quatorze députés.
La mission procédera à des auditions de plusieurs acteurs du
secteur tels que les représentants des institutions et des orga-
nismes professionnels des architectes et des urbanistes, des
grandes entreprises de la construction et de la maîtrise
d’ouvrage, en plus des personnalités qualifiées. Lors de sa

réunion du 9 janvier dernier, la commission a auditionné
Vincent Berjot, directeur général des Patrimoines, ministère
de la Culture et de la communication, Bertrand-Pierre Galey,
directeur, adjoint au directeur général chargé de
l’architecture, de Jean-Marc Michel, directeur général de
l’aménagement, du logement et de la nature, ministère de
l’Égalité des territoires et du logement et d'Étienne Crépon,
directeur de l’Habitat, de l’urbanisme et des paysages.
Ces auditions sont ouvertes aux journalistes.
Pour les associations de défense du patrimoine, il est particu-
lièrement important de relever que cette mission comprend
aussi la détection des « freins structurels au rayonnement
architectural français, ainsi que les modifications législatives
et réglementaires propres à les lever », ce qui peut constituer
un motif d'inquiétude légitime face à la disparition progres-
sive de moyens juridiques pour s'opposer à un projet de des-
truction patrimoniale.                                            Marie Karel

COURRIER DES LECTEURS

MOBILIER URBAIN – LES BANCS : 
ON PEUT TOUJOURS FAIRE PIRE

Dans le bulletin n° 89 de SOS Paris j’ai lu l’article sur les
bancs à Paris.Voici une photo d’un banc que j’ai trouvé sur le
Boulevard Montmartre : Awful ! 
On dirait un morceau de métal destiné pour la poubelle plutôt
qu’un banc.

Je ne sais pas pourquoi ce modèle avait échappé au bulletin…
C’est tout de même incroyable qu’ils aient choisi le plus
moche de tous. Avec le Starbucks en fond c’est parfait !

Leonard Pitt (de Berkeley, Californie)
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BILLET D’HUMEUR

CCOONNTTRREE  LLEE  PPAATTRRIIMMOOIINNEE,,  LL’’AARRCCHHIITTEECCTTEE  AA
TTOOUUJJOOUURRSS  RRAAIISSOONN

Ce sujet est au cœur de nos préoccupations, l’article David
Fontaine du Canard Enchaîné du 24 décembre « Filippetti a
l’esprit d’escalier » sur les déboires du ministère de la culture
pour  lutter contre la destruction de l'escalier de la B.N. en fait
une bonne démonstration.

Une fois de plus, entre architecture et patrimoine, c'est
l'architecture qui a le dessus. Comme il y a quelques années
à l'Orangerie et, plus récemment, à la République, c'est le
parti de l'architecte qui l'emporte sur la préservation de
l’œuvre. Dans chaque cas, l'architecte s'est crispé, il a crié au
droit à la conception contre le droit à la conservation et c'est
bien là le problème. Les projets sont toujours conçus selon le
principe de la tabula rasa : quand l'existant contrarie le parti
qu'a défini l'architecte, tant pis pour l'édifice ! 

A l'Orangerie, l'auteur ne voulait pas mettre en biais sa salle
souterraine, ce qui aurait sauvé le mur d'escarpe et le fossé du

bastion Louis XIII qu'on venait de découvrir sous la terrasse
donnant sur la place de la Concorde. Le ministère de la
Culture lui a obéi en démolissant l'ouvrage, pourvu que le mur
reste droit... Place de la République, contre toute logique
l'architecte voulait une esplanade dallée alors que le besoin le
plus criant est celui d'un espace vert. Et il n'entendait pas
s'encombrer de ces vieilleries que sont les fontaines aux dau-
phins et candélabres de Bouvard & Graffigny ou les socles des
mâts-oriflammes de Mayeux. Seuls les candélabres ont sur-
vécu à cet oukase. Maintenant,  il s'agit de retourner l'escalier
de la BN pour que l'édifice puisse se lire à l'envers - par la rue
Vivienne et non la rue de Richelieu. Il faudrait plutôt se
demander pourquoi la rue de Richelieu, qui est une voie
majeure, s'est transformée en égout à voitures et pourquoi la
paisible rue arrière qu'était la rue Vivienne se trouve condam-
née à jouer un rôle pour lequel elle n'a pas été conçue. A
l’Ecole de Chaillot, on apprend que c'est la capacité du pro-
gramme à s'adapter à l'édifice qui doit être privilégiée et non
le contraire. Mais le ministère de la Culture souffre de schizo-
phrénie...

François Loyer / Jan Wyers

Les Dauphins de la République
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LE MOT DU TRÉSORIER 
Comme chaque année, je vous rappelle qu’il est beaucoup plus simple pour nous de recevoir vos adhésions en début
d’année. Cela améliore considérablement notre trésorerie et nous évite d’avoir vous relancer. Je profite de cette occa-
sion pour remercier ceux d’entre vous qui connaissant la précarité de notre situation financière et nos actions en jus-
tice en cours, majorent spontanément le montant de leur cotisation.                                                 Jean Claude Momal

LLEE  BBLLOOGGUUEEUURR  ::  LLEESS  TTOOUURRSS  AA  PPAARRIISS  

Nous avons participé à l’émission d’Arte du 17 novembre. Ce
reportage nous a paru  très orienté, et même d’une déontologie
douteuse car nous étions les seuls à représenter la voix des
opposants.C’est pourquoi nous avions tenu à répondre à
l’équipe du Blogueur :

A l’attention de Selma Schnabel, Thalia Bayle, Anthony
Bellanger et toute l’équipe du Blogueur.
Nous voudrions vous remercier de nous avoir donné la parole
dimanche dans votre émission Le Blogueur : Gratte-ciels ou pas ?
En effet même si nous pouvons regretter avoir été les rares défen-
seurs d’une ville sans tours interviewés lors de l’émission, la
médiatisation est essentielle à notre combat. Et la chance d’une
diffusion nationale et internationale nous est précieuse.
Par contre, votre parti pris assumé en faveur des tours nous a
surpris. Cela a pu paraître à certains presque abusif, surtout au
regard du titre de l’émission. Il est vrai que les gratte-ciels
paraissent toujours magnifiques, neufs, ou sur des vues
d’architectes, mais après quelques années on est souvent bien
loin de l’image du paradis… 

Nous sommes convaincus comme la plupart des experts de la
question qu’il n’y a pas de bonnes raisons de construire des tours
au 21ème siècle, en dehors des objets financiers ou publicitaires
qu’elles peuvent représenter pour les élus, banques, promoteurs
ou constructeurs : la collectivité n’y gagne rien. D’ailleurs qu’a
apporté la tour Montparnasse à son quartier ? 
Pour prolonger le débat, nous voudrions vous faire remarquer
que vous partez d’un présupposé qui vous semble acquis : Il faut
densifier… 

Rien n’est moins sûr et en particulier à Paris qui est déjà l’une
des villes les plus denses au monde et qui possède plus de tours
que toutes les autres villes d’Europe, c’est peut-être la banlieue
qu’il faudrait densifier et rééquilibrer en douceur. 
Mais même dans le cas où c’est la densification qui serait
recherchée, l’urbanisme de tours est moins efficace qu’un urba-
nisme de type Haussmannien : Paris est plus dense que
Manhattan, de même que le centre de Paris où les immeubles
n’ont pourtant que 4 à 6 étages est plus dense que les quartiers
de tours du 15e ou du 13e. En effet, les réglementations
d’ensoleillement notamment, imposent autour d’une tour un
vide au sol équivalent à sa hauteur, sans parler des 30% de sur-
faces intérieures perdues, à dédier aux surfaces techniques, de
sécurité, qui font qu’une tour en matière d’espace n’est pas efficace. 
Il ne faut pas perdre de vue non plus que les immeubles de
grande hauteur ne peuvent être des tours de logement car trop
coûteuses à la construction (surcoût de 30% au moins), en fonc-
tionnement, en charges sans parler de leur destruction. Elles

accueilleront donc forcément des bureaux ou hôtels de luxe. En
avons-nous besoin quand 1,4 millions de m2 de bureaux sont
vides dans Paris et que les tours de la Défense ne trouvent plus
de locataires ?

Nos arguments contre les tours sont aussi ceux de l’écologie,
puisque les tours les ‘moins énergivores’ existant actuellement
consomment 4 fois plus d’énergie que le niveau admis par les
accords de Grenelle (180 kW/m2/an d’énergie primaire au lieu
de 50). 

Mais surtout puisque nous espérons œuvrer pour le bien com-
mun, notre association porte haut la question de l’intérêt collec-
tif : pour tous, la ‘skyline’ de Paris, sa ligne de toit, de ciel, est
fixée à 37 m de hauteur avec un déplafonnement à 50 m pour
les logements sociaux. Comment accepter alors que la munici-
palité offre à quelques privilégiés le droit de manger leur soupe
sur la tête de leurs voisins ? Car c’est aussi ce passe-droit que les
Parisiens à plus de 60% rejettent avec les tours, ce que les élus
refusent d’entendre. Nous défendons l’idée que les habitants et
associations doivent être écoutés et reconnus comme experts pour
leur propre ville !

Enfin pour revenir au final de votre émission et aux démolitions
spectaculaires de tours et barres, nous n’y trouvons aucun plai-
sir, juste la désolation d’erreurs répétées et un gâchis écologique
et humain qui auraient dû être évité : nous comptons bien empê-
cher aujourd’hui que cela ne se reproduise puisque les erreurs
d’hier n’ont pas servi. Dans notre monde durable, il serait sage
de construire pour durer !
Car ces tours, pourquoi sont-elles démolies quand les immeubles
haussmanniens sont conservés et recherchés 100 ans après
encore ? 

Des questions qui méritent réflexion avant d’engager les
finances d’une ville dans des opérations limites ou des partena-
riats public-privé monstrueusement coûteux comme celui du
Tribunal de Grande Instance des Batignolles et qui endetteront
les enfants de nos enfants pour des constructions inutiles et
obsolètes dans 20 ou 40 ans à peine… 
La beauté d’une ville, le bonheur et la joie de ses habitants méri-
tent largement notre réflexion et attention.
Nous avons, à ce propos, l’intention d’organiser d’ici peu un
débat sur l’avenir des tours sous l’égide de l’Unesco et nous
serons heureux de vous y inviter avec l’espoir peut-être de modi-
fier vos avis. 

Nous restons très heureux de la chance qui nous a été offerte
grâce à vous et à toute votre équipe, de nous exprimer. 
Bien cordialement, 

Christine Nedelec, 
Secrétaire générale adjointe de SOS Paris

MÉDIAS
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WAKE UP PARIS / PARIS REVEILLE-TOI !
La véritable nature de Paris est celle d'une grande ville d’art. C’est dans les arts que son âme a
trouvé son plus remarquable épanouissement, comme l'histoire nous le démontre sans cesse.
Quelle autre ville a autant donné aux arts ? Ballet classique, art moderne, photographie, cinéma,
sans même parler de littérature et poésie. Quelle autre ville a attiré autant d'artistes en son sein ?
Picasso n'a pas abandonné Barcelone pour Londres, mais pour Paris. Chagall n'a pas quitté la
Russie pour aller à Rome, mais à Paris. 
Pendant mon récent séjour à Paris, j'ai été témoin d'un événement artistique d'une grande
beauté. Un immeuble de neuf étages, vétuste et d'aspect quelconque, quai de la Gare, avait été
confié à cent artistes de graffiti ; toutes ses surfaces ont été tapissées de leurs créations. Le résul-
tat était à vous couper le souffle. L'immeuble, maintenant devenu la Tour Paris 13 était une expo-
sition éphémère de l'art le plus impressionnant du 21e siècle. 

� PPaarriiss  rréévveeiillllee--ttooii  !!  
Les centaines de personnes qui ont fait la queue pendant cinq ou
six heures dans le seul but de participer à cette expérience
envoient un message retentissant. L'émotion autour du bâtiment
était palpable, il y avait dans l'air ce qu’on appelle le « buzz »,
ingrédient nécessaire des environnements urbains. L'esprit qui
nous donne envie de revenir encore et encore participer à cette
expérience inédite et extraordinaire. 
Nous devons cet événement à la vision de Mehdi Ben Cheikh,
directeur de la galerie « Itinerrance ». Pour réaliser cette inspira-
tion de génie il lui a fallu la collaboration du Maire du 13e arron-
dissement, qui a su reconnaître une brillante idée.
Ce qui est difficile à concevoir est non pas la création de la Tour
Paris 13, mais pourquoi elle était destinée à la destruc-
tion. En effet, elle a été démolie vers le 10 Novembre, après une
période  d’exposition des œuvres ridiculement courte de 30 jours.
Il y avait ici une occasion de taille, que les édiles auraient dû sai-
sir. Car ici était plantée la graine du brillant avenir de Paris. Une
graine ne présage pas de la fleur qu'elle produira ; de même, toutes
les possibilités latentes dans la Tour Paris 13 ne pouvaient être
connues avec précision - elles n’attendaient pourtant que de
s'épanouir.
Imaginez qu'un café ait été ouvert sur place. Puis un autre café en
face. Puis un restaurant à côté. Ajoutons un immeuble tout près de
là pour les artistes, une place où habiter et travailler en payant des
loyers à leur portée. Imaginez l'animation que créerait une telle
structure urbaine. L'activité même de la création fournit
l'impulsion pour un renouveau de créativité. D'autres artistes,
écrivains, danseurs… que sais-je, auraient fait boule de neige,
attirés par l'animation. Une fois la croissance démarrée, tout est
possible.

� PPaarriiss  rréévveeiillllee--ttooii  !!  
L'art a toujours servi Paris et en a aiguillonné la croissance. Le
Marais fut sauvé de la démolition dans les années 60, après que
Michel Raude eut créé le Festival du Marais. Concerts et repré-
sentations de danse et de théâtre dans les cours des hôtels histo-
riques attirèrent à ce quartier si longtemps négligé un public nom-
breux et rallumèrent la sensibilité à une beauté qui jusque là se
cachait sous les haillons. Le sauvetage du Marais n'a pas servi seu-
lement Paris, mais le patrimoine mondial.
La ville-lumière brille d'autant plus d'éclat quand elle découvre le
côté artiste de sa nature. C'est là qu'est l'avenir de Paris.
Pendant une cinquantaine d'années, les gratte-papier de
l'administration, ignorants de ce qui distingue Paris des autres

capitales, ont continué dans l’obsession de ce qu'ils imaginent être
une perte de prestige, comme si Paris n’était pas la ville la plus
visitée au monde, adorée par des millions de personnes. Nombre
de Parisiens même la voient comme une ville-
musée figée dans sa beauté historique, stagnation à combattre en
érigeant des gratte-ciel. Erreur !
Leur logique demande un Paris qui soit concurrentiel vis-à-vis
d'autres capitales mondiales au moyen d'audace et d'innovation.
Jusque là, d'accord. Mais les gratte-ciel ne pourront jamais accom-
plir cette tâche ; c’est un fait, pas une question de goût.
La raison est que les gratte-ciel sont incompatibles avec la nature
même de Paris. Ils ne pourront pas enrichir la ville. Au contraire,
Paris en sera diminué. Ces tours seront les symboles de son alié-
nation.
Les gratte-ciel peuvent sans doute vivre et s'épanouir en d'autres
villes, New York, Londres, Dubaï, mais pas à Paris. Les échecs
précédents n'ont-ils pas encore servi de leçon ? Maine-
Montparnasse, Front-de-Seine, les Olympiades, les Orgues de
Flandre. En vertu de quoi les nouveaux architectes feraient-ils
mieux ?

� PPaarriiss  rréévveeiillllee--ttooii  !!  
La Tour Paris 13 nous a montré l'avenir en révélant aussi bien
l'étendue du potentiel artistique que la capacité du public parisien
d’y répondre avec un nouvel enthousiasme. Pensez donc que la
centaine d'artistes qui ont embelli la Tour Paris 13 
s'y sont rendus à leurs propres frais, de tous les coins du monde,
sans autre compensation que la promesse d'un lit pour dormir. Là
se mesure l'appel de Paris pour les artistes.

� PPaarriiss  rréévveeiillllee--ttooii  !!  
Oui à la concurrence, Paris, mais en tes propres termes. Reste
fidèle à toi-même. Ta nature, c'est l'art. Cesse de chercher ton ave-
nir dans des tours de verre et d'acier, mort-nées. Même si elles sont
admises au rang des objets d'art, elles créeront des
paysages urbains qui, une fois les citadins sortis du travail ou cen-
tre commercial, redeviendront vides et déprimants. Donne-toi plu-
tôt une autre Tour Paris 13, laisse-la s'épanouir. Le public répon-
dra. Paris en sera plus riche, aux applaudissements du monde
entier.

Leonard Pitt est l'auteur des remarquables : « Promenades dans
le Paris disparu » et « Paris, un voyage dans le temps ».
Il vit à Berkeley, en Californie.

Par Leonard Pitt 

La Tour Paris 13
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A la fin du XVIIIe siècle, les Fermiers
Généraux ont la charge de récolter l'impôt
sur les denrées entrant dans Paris. Pour
éviter les fraudeurs et les contrebandiers,
Claude Nicolas Ledoux est chargé de
construire les 50 portes d’entrée, nom-
mées propylées d'une muraille de 24 km
autour de Paris. Animées par le souffle
d'une architecture visionnaire, elles pré-
sentent chacune un répertoire stylistique
différent. Ledoux s'illustre avec génie
dans l'art de conjuguer la forme et la fonc-

tion, Quatre d'entre elles sont encore visibles aujourd’hui.
Avec l'histoire des propylées, l'auteur nous convie à une pro-
menade poétique et sensible le long des murailles de Paris ;
grâce à ses illustrations originales, il nous permet la découverte
d'une exceptionnelle série architecturale, restituée pour la pre-
mière fois dans son intégralité. Jan Wyers

Plus de deux siècles après la tra-
duction des hiéroglyphes, voici
enfin la clé de décryptage du lan-
gage parisien contemporain : Je
parle le parisien, un outil linguis-
tique fiable, documenté et sans
langue de bois. Le premier véritable

dictionnaire parisien-français! Longtemps indifférent, démuni
ou franchement inquiet en entendant les Parisiens échanger
entre eux, le provincial (ou l’étranger en visite dans la capitale)
pourra enfin se reposer sur un ouvrage très complet et rigou-
reux passant en revue les principales situations de la vie au
cours desquelles le Parisien s’exprime. De la famille recompo-
sée aux salles d’aqua-punching, de la réputation des différents
quartiers aux destinations lointaines, des tendances culinaires
les plus pointues aux concepts vintage en vogue, de la lecture
du dernier Bret Easton Ellis aux expos « pointues » du
Centquatre, les auteurs mettent à niveau un tableau vivant et
exhaustif des termes en vogue dans la capitale, sans jamais se
départir de leur promesse d’exigence pédagogique. Jan Wyers

Superbes photos dans une édition ‘écono-
mique’ à 25 euros au lieu de 49 pour la
grande version qui contient exactement les
mêmes images. Les points de vue et les éclai-
rages (beaucoup sont pris au coucher ou lever
de soleil) sont tout à fait époustouflants.

Jan Wyers

PARIS VU DU CIEL 
de Yann Arthus-Bertrand, Ed. du Chêne, 230 p, ill. 25 €

LES PROPYLÉES DE PARIS, une 
promenade savante au clair de lune
Claude-Nicolas Ledoux 1785-1788, 
par Jean-Pierre Lyonnet, Ed. Honoré Clair, 10/2013, 39 €

JE PARLE LE PARISIEN ! 
Par Jean-Laurent Cassely et Camille Saféris - Dictionnaire 
et encyclopédie (broché). Ed. Parigramme, 12 €

Qui n’a jamais rêvé de découvrir ou
de redécouvrir Paris depuis les airs ?
Ce livre propose une balade pari-
sienne, avec des vues imprenables
sur ses lieux emblématiques. Posant
un regard nouveau sur les monu-
ments qui ont fait la renommée de la
capitale française à travers le monde.
Photographies inédites de détails et
de panoramas, prises depuis une

nacelle élevée dans les airs, cette flânerie offre un véritable
voyage historique et ludique au plus proche des symboles de la
beauté de l’architecture parisienne. Ce n’est pas Paris vu d’avion
mais Paris comme les oiseaux peuvent le voir… Jan Wyers

VUE IMPRENABLE SUR PARIS
Par Hervé Tardy, Ed. de La Martinière, 35 €

Paris, c’est foutu ! Comment pouvez-vous
affirmer qu’une des villes les plus visitées,
avec son patrimoine, ses salles de specta-
cle, sa gastronomie, bref, tout ce que « le
monde nous envie » est foutue ? Oui, une
ville sans son peuple historique, expulsé
vers la banlieue dès les années soixante,
où les profanations architecturales (les
tours, le centre Pompidou, les travaux de
Mitterrand) ont cassé les perspectives, une
ville que sa municipalité refuse d’agrandir,
une telle ville, asphyxiée, est foutue parce

qu’elle peut bien offrir les animations les plus saugrenues (Paris-
Plage), elle a perdu son âme, son parler et son accent, et le tou-
risme de masse n’y changera rien. Alain Paucard dresse un der-
nier inventaire, drôle et caustique, le sien, fait de coups de gueule,
de rappels historiques mais aussi de promenades personnelles et
de souvenirs touchants.                                                  Jan Wyers

PARIS, C'EST FOUTU ! 
Par Alain Paucard, Ed. Godefroy, 192 pages, 15 €

Cette présentation de l’architecture
parisienne, grâce à son approche
thématique aussi bien que chrono-
logique, permet un repérage subtil
des styles de nos édifices et monu-
ments et des enjeux urbains à
l’œuvre au cours du temps. Il
s’avère un outil indispensable pour
les experts que nous voudrions tous
être !                         Christine Nedelec

PARIS PANORAMA DE L’ARCHITECTURE,
de l’Antiquité à nos jours
Par Simon Texier, Ed. Parigramme 2012, 190p, 25 €
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BRASSAÏ, POUR L’AMOUR DE PARIS
Hôtel de Ville de Paris

Photographe par
excellence de
Paris, Brassaï
capte les pay-
sages parisiens
sous des lumières
insolites et saisit
les moindres
gestes de la vie
quotidienne  des

parisiens de toutes origines sociales avec un regard plein
d’amour et d’humour.

ROMAN D’UNE GARDE-ROBE. LE CHIC
D’UNE PARISIENNE DE LA BELLE ÉPOQUE

Musée Carnavalet

La donation au musée Galliéra de
près de 400 pièces de la garde- robe
d’Alice Alleaume (1881-1969) pre-
mière vendeuse chez Chéruit place
Vendôme fait entrer de plein pied le
visiteur dans le monde de la haute
couture. L’univers de la mode et de
l’élégance s’y décline en de presti-
gieux modèles dont il livre les moin-
dres détails.

LES PARISIENS DE DAUMIER, DE LA PRO-
MENADE AUX DIVERTISSEMENTS

Galerie du Crédit Municipal, 55 rue des
Francs- Bourgeois.

Croqués avec humour et brossés d’un
trait souvent caustique, les multiples
divertissements des Parisiens débor-
dent de vie. Cette plongée dans la capi-
tale entre les années 1830 et 1870
dresse une galerie de portraits criants
de vérité tant des bourgeois que des
petites gens.

1925, QUAND L’ART DECO SEDUIT LE
MONDE

Cité de l’Architecture et du
Patrimoine, Place du
Trocadéro

Prodigieux rayonnement que
celui de l’Art Déco avec
l’Exposition de 1925 à Paris !

L’architecture, l’automobile, la mode, le bijou, l’illustration de
livres, la peinture… chaque domaine en a reçu le souffle vivi-
fiant. Et s’il s’impose à Paris, on le retrouve à Sao Paulo, à
Shanghai, à New York, à Belgrade, à Hanoï, à Tokyo. De toute
urgence, courez  place du Trocadéro !         

Catherine de Monicault

www.latribunedelart.com www.1paris2reve.com


